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PEPUB]-IOUE POPULAIRE DU BE}I]N'- -' .s---------
rlIfN.tr1'lER-E DES FIN-AIICES ET DE

L'ECOTIOI..]]E

Arti c 1e

Docnrr fiog5-353 ctu 4 Septembrê .l9g5

Portant approbation des statuts de la
Caisse Nationale de Crédit ,Â.gricole
( cuca)

LE PRNS]DENT DE LA REPUBLTOUE,
C}IEF DE LIETAT, PRNSIDENT DU
CONSEÏL E}GCUTIF NÂTTONAL,

\4J 1? or,lonnanc e llo77-32 du ! Septembre .192T portant promulgation
de Ia Loi Fondamentale de la République pôpuIair.e- du Béàin etles lois constj-tutionnelles qu J. lton{ modiiiée ;

VU 1e Décret No84-254 du 17 Juin '1985 portant composltion du Conseil-Exécutif National et de son Comité Èermanent ;-
\r(J lrordonnance \to75-1g du 1O Jui11 et j9T5 portant règlementationbancaire ;
\[J 1r ordonnance No76-f0 _du 11 Juin 1976c portant organisation duCrédtt Agricole en République populairè du Bénin';

Str^proposi-tion du }linistre des Finances et LrEconomie,1e comité Permanent du conseil Exécutif Natlonal entendu en sa séancedu 21 Aott 1985

E) ECRETE

1er : Sont a
ri.core (CNCA ï

prouvés les Statuts de la Caisse Nationale, de
, tels qu?i1s sont annexés au présent Decret.re

Artlcle 2
contrâIres,

Le présent décret clui abroge toutes dispositions antérieure
sera publié au Journal Officiel.

Fait à COTOI\OU, fe 4 Septembre 1 5

Par Ie Président de 1a RépubJ.ique,
Chef de ltEltat, Président du
Consell Exécutif National_
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Mathie
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REKOU
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Pour Ie Mlnlstre des Finances et de IrEconomic
absent, le ltlinj.stre de la Justice, Chargé de

bl-1ques et Seni-Itlnspectlon des Entrepriscs Pu
Publiques Chargé de 1? intérlm,

Didier DÀSSI

Ampl iati ons PR 6 - SAICCIPRPB 4 . CPIA}JR 4 - CPC 4 - PPC 1 -
MFE 4 - Autres I'linistères 21 - SGCEN 4 - SPD 2 -
DPE-DLC-INSAE 6 - BCP 2 - IGE et ses Sections 4 -
DCCT-ONEPI-GDE Chanc. I - UNB-FASJEP 4 - CCIB 2 -
CNCA B - Préfet 6 - JORPB 1 -.
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RNPUBLIQTIE. POPULAIRE DU BtrN]N

I\ÎIN]STERE DES FINAI,]CES ET DE
L I ECONOMTE

CAISSE NATIOI'IALE DE
CRXDTT ÂGRICOLE

Article 2 :
I a personnaLit

JfrArurs
DE LA

CAISSE NAT]ONALE DE CRNDIT AGR]COI.E

-+ -+ -+-ê -+ -+_+ _+_+ _+_+-

TIÎRE PRE}IIER

CAPITÂL SOC]AL

so 
"i 

é#Ë:#àffi à, fr :";:*, :",îiJ: âÉix:*à3"3"T:::'ft à îï"Îï,Buâà".H 8,.Agricole (ciuca) régie par tes dispàiiii;n" à;;-;.siË,iiÀ--iiàt"ts.

e
LaC

civil
aisse Nationale de Crédit Agricole est dotéee et de ltautonomie financière.

dc

Nonobstant 1es dispositions de l-a l.oi g2_OOg du lOdécembre,1982r el-le exerce son activité conformement ar.rx lois etusages regissant le fonctionnement des sociétés privées notamrentceux relatifs à ltactivi.bé bancaire.

. Al"ti.cl? ?.;.Le siège social de Ia Caisse National_e de CréditÂgrucole est ïixe â cotonou, iI pourra être transféré en tout autreliey du territoj.re de_ Ia Répubfilue eàpulaire du Bénin par décisior-du conselr Exécutir Nationai, suË p"opô;iti;; àü ôàii"Ëii'à'a-oriri"-tration.

^^ *^s5g§É.: La Caisse Nationale de Crédit Âgrj_coIo a pour objetoe raclrlter, de mettre en oeuvre et de contrôIer-fes opérationsconcourant à Ia diffusion du crédit Agricole. a ce iitrË,-àile estnotamment chargée cle :

1 - rechercher.lês sôurcesCrédit Agricole conformément aux àtieàiir"=Crédit Agricole ;

2 - coordonner 1es activités de,s Caisses Régionalcsde Crédit Agr.icole Mutuel (CnC,tt'i) ;

J .-, consentir priori-ta irenient aux Caisses Régionalcsde clédit Agricore Mutuel , a,x sàciétéi-NationareÀ a-"..àii"n agricor.qaux Unions Nationales 
^de,Coopératives. Agricoles ou artlsànàies, desprêts aux conditions fixées àans Ie "asièrÀ"i-r";Ë"T;;'âË*i.a cai"".Nationale de Crédit Agricole et cla,s i;;-p;_j;.;ï"-=iàiùtJ";-

de' financement dù
du Comi.té National de

DEF]}IITION SIEGE SOCIAL OBJET
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4 - gérer l_es
et organismes aff iIi,!:

dépôts effectue:s au niveau d.es CRCJ,M

ElIe peut en outre l

a) se charger de tout paiement et recouvrement àeffectuer dans lrintérêt des Caisses Régionales ;

B) consentir aux Caisses Régionales des avancespour leur for:ds de roul-ernent et d'une façon générale assurer la rnobi-lisation 9gl prêts consentis avec son acèord-par 1es cRCAJvl, aux grou-pements villageois ou unions dragriculteurs, àe pôcheurs, âré1evEu"",drexploitants forestiers, drartlsans ruraux, de petits cômmerçaltsruraux et aux sociétés mu-bualistes ruraIes.

6 - escompter aprèseffets souscrits par leurs ntel,-rbres.

Artlcle 5 :Un rè
CoriseilltAdmini
ell-e effectuera

Article 6 :
lions ( 1 .50O.
droit publlc
autres membre

Sur décision de
Société pourra recevoir des dons
en vigucur.

glement intérieur cle la Banque sera étabti par sonstration pour fixer l-es conditions dans lesquellesles opératlons correspondant à sorr objet soiial.

5 - éme'btre des bons par Irintermédiaire des CRC;Uri

endossement par 1es CRCAI4 les

çornme suit !

en Conseil Exécu-
d I Administration

.../...

Le-capital social est fixé à r:n Milliard. Cinq Cent l{il-
000.000) de Erancs CFA dont ltEtat et fes peisonnes rle
détiennent au moi.ns 51%, 7e reste 6tant réèervé ar.rxs affifiés.

Le capital sociaL pourra être augmenté ou dlminuépar décret pris en Consèil_ Exécutif ljational , sur froposition duConseil d I Admlni- s trati on.

scn Conseil ci I Administration, la
et legs conforménent à Ia tégislation

T]TRE IÏ

CONSEIL DIADIUIN ISTRATION DIRECT]ON GENERALB COM]TE DE DTR.ECTTON

Article
par un on
pour agir
dans la Ii
chargé dré
néral de f

: La Caisse Nationalc cte Crédit Agricole est administréeseil d I ALlministration investi des pouvoirs 1es plus étendus
en toute circonstance au nom de Ia Banque. Il Iès exercemite de lrobjet social . Le Conseil d t Administration estlaborerr. de faire aopliquer et cle contrSler la politique gé-rEntreprise.

La Caisse Nationale de Crédit Agricole est gérée par
une Direction Générale assistéc dtun Comité de-Direction. -

nrticle B I Lc Consail d I Adxninietrati on est composé

- Un Président noruré par décret pris
tif National parmi l.es mcmbres dé-signés du Consèi1et sur proposition du Ministre dc tute[e ;
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Représentants du Ministre chargé cies Finances et- Deux (e)
de lrEconomie ;

Arti cIe

Un (1) Représentant du Iriinistre
Rural et de ftAction Coopérative

chargé du Développement

un (1)
s i dence
tique ;

Un (t) Représentant du Irtnistre
Affaires Sociales ;

Un (f) Représentant du Ministre
lrArtisanat et du Tourisne ;

Représentant du l,linistre déIégué auprès
de 1a République , chargé du-plan êt Oe

de1
1a

a Pré -
Statis-

chargé du Travail et dcs

chargé du Commerce de

-Un
lr _(t) Représentant du Ministre de Ia Justice chargé deInspection des Entreprises publiques et Semi-pubiiques

- De'-rx (2) neprdsentants
tion (CDR) ;

-- Trois (l) Représentants

- leux ( 2 )- Beprésgntants cles consel1s d rAdmiristration descaisses Régionales de crédit agr.i-àrà ilffii"iôRiA,I.--'
Les Adrrini strateurs sont nommés par décret pris en ConseilExécutif Nationar sur propositlon ocs-[oministratià;; ;ù-à"; organi.smesqu'i1s représentent apiès'rrr" À"q"âi" àà morarité.

I
fl_s dolvcnt jouir de feurs droits civ_iques et politiques etn t avoir subi auc.ine conâamnation à-'uneleine affrictive au infamante.
Le conseir*dr Admini stration peut consulter tout expert clonti1 juge Ie concours urale.
Le Directeur Généra1 et 1es Commissaires aux cornptes assis_tent aux rér-rnions du conseir o 'aaministratJ-on avec voix consultati,ve .

Un(1) Représentant deltAfrique de ltOuest
1a Banque Centrale

(ecu,a.o) -;
des Etats de

du Comité cle Défense de 1a Révofu-

du Syndicat

cornptes de

Le Conseil d I Ad.rnini stration examLne et approuve notamment

!oTpl": drexploitation prévisionriels et Ie Budgetprévisionnel établis pai l.a Direction Cé;;";i;-;"
- l-es documents de fin drexercice (inventaire,résultats et biIan, rapport Aes CommissÀr."" u* comptes)

9.-
- les

d I fnvestissement

Article 10
cle son Pré§i.d

: Le Conseil cl tAdministration se rér:nit sur convocation.:I ?y à, la demalde de t_a ,oi[io-aà-J"i'membres au noinsar1 er c.naquÊ loj.s oue lrintérêt de Ia société l,exige surs lornm-lssair.es alrx iomptes o" à" ùi"iËtle ae tute11e.
deux fois par.
la demande de
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11 ne oeut valabl-ernent déIibérer que si Le nombrebres présents ou cltment ."p"aÀâ"tà"-âiiài"t au moins res 2/3des Administrateurs .

des mem-
du nombi.o

En cas d?âbsence du présidcnt^ 1e conseil d rAdmini strati ondésigne en son sein un presiàeni-à;-#;;"".
Les décisions sont-prises à 1a majorité des voix des membr.csprésents ou vafabrement reqréià"iÈ= nt-"o";ïÀié;; ;;; i;ï";"ès-ve.b,riinscrit sur un régistre spÈciui èi-"igrà pr" fe président de séance.

dérante. 
En cas de partage cles vclx, celle ctu président est prépon_

Article '1 1

Le montant
dministrateurs ont drott à des jetons cle présencer.
",IT-ii:é 

par t'.écrct _pris en Conseil B"È""iir Nationaf
- r.n nl-stre chargé de Ia Justice et de l r fnspectiotrbliques et Scmi-publiqucs.

A
ét
du
Pu

Arti c1e 12 : Le Comité cle Direction est lrorgane chargé de Ia gestlonté.de 1a-S6Efé

: Les
est d

sur proposition
des Entreprises

- 11 est frorgane suprâme deConseil d ? Adrnini s tratlon.
Le Comité cie Direction est

- Président
- Vice-Président
- Menbres

Article 1J :Lè

décision entre deux réunions ciu

composé comme suit :

Directeur GénéralI sur proposition
cns da.ns l_ es mêmes

: Directeur Généra1
: Directeur Généra1 Adjoint: Directeurs de la Socité

2 Représentants du Syndicat2 Représentants du CbR.

est-.?ommé par déôret pris
du Ministre de tutellè. I
condi tions .

ExécutifLrlationa
fin à ses foncti.

en Conscif
L est mis

rémunéré e -s
d.ans fa-

Le Directeur Généra1 ne peut exercer des foncticnsou non dans aucürie Société Cororrrerciale, industriÀifË-"ù-;;;;"quelle sa Société ou lrEtat "'à""àii-pàs a. parii"ip.ti."l"'
Le Dlrecteur Généra1 pcut être assisté d?,rr Directeur Géné::a1Adjoint nommé dans 1es mêmes roinr.is Èi-Jonoiti.or"-qrË r"i."ir- rempraccIe Directeur Général on cas drabsenci oü d,empEchement.

A+t+çLg 1+ : Le Dirccteur Généra1 exercê tous pouvoirs de_Directior_et de gestion de Ia société au nom au-cà*iiË-aà-ri.ËLirà"'râr" 
"é.o.,r.,1 - des attributions du Conseil clrAdmini stration

2 - des attributlons des Commissaircs atrx colnptes.
Le Directeur Général a pouvoir cie gelrer la Société et dragirde cette dernière, d'accomilir ô, à;oüià"iser touÀ-àètàÀ 

"*t*ope-relatifs à son objet et dè la "eprésàni.".
.../...

au nom
rati-ons

I



Sous réserve de
fixe apportés par f tEtat à
voirs énumeirés aux alinéas
tatifs.

5

Itinal-iénabilité des immeubles et du matéricl
titre de dotation, il- a notarTirnent des pcu-
suivants qui scnt énonciatifs et non lini-

II décide de tous achats,
des bines meubles et immeubles ainsl
cession et aliénation de valeurs de
restriction ci-dessus.

locations; échanges et al-iénation
de tous retraits, transferts con-

la société, sous réserve de fa

Après avis conforme du Ccnseil cltAdninistration et de lrar-r-torité de tutelle, il décide, clans le cadre de lrobjc.t et sous réscrve
des autorisations administratives nécessaires, de Ia création d.e toutes
sociétés ou du concours à l-a fcndation de toutôs sociétés.

Sous les résc-rves ci.-dessus ct, après avi.s corrforme Cu Cori-seil d I Admini s tration et de lrautor-ité cie tute11e, il intéresse 1a. so-ciété dans toutes affaires ou sociétés constituées ou à consti_tuer
par voie oe souscrj.ption ou autrcs titres et généralement par toutes
forrnes quelconques, Cans les mêmc:s conditions que ci-dessus :

- iI fait à toutes 1es sociétés consti.trrées ou à constitucr.,
apport de tel-Ies parts de l- ?actlf soc.ial qur il- appréciera et ne com-portant point Ia dissolution ou la restrlction de liobjet social ;

- iI fait établir et signer par tous Ciléguds tous statuts,
déclaratlons cle souscription ct vérsemènts et autreé actes ut11es i

- i1 reçoit en reprr.i s entation tous titres, actions, obliga-
tions, droits sociaux ou rémunértions quelconques ;

patibilités
de gérant,
tel dé1egué

iI accepte clals toutcs soclétés, sous réserve des incora-
définies à Itarticle 1J, toutes fonctions, tous mandats

d ? administrateur ct autres, e*' peut Ies falre exercer pâr
quril apprécie ;

- iI. cons errt, accepte
avec ou sans promesse de vente

et rési1ie tous bar:x et locations

_- i1 crée, outre la réallsation d.e tra\raux qui font m8me de
1a société, 1es ateliers, usincs, dép6ts, locaux, agedces ou succutsa-les necessaircs ; if les déplccc et fcs supprirne.

Après avis confcrrne du Conseil cl t Adminis tration, i1 hypothè-
que tous immeubles c1e Ia société, consent toutes antichrèses et délé-
gations, dorure tous gages, rrantissements ou autres garanties mobili.ère
de quelque nature que ce soit, consent toutes subrogations avec ou
sans garantie ;

il accepte en- payennent toutes annuités et clélégations
accepte 'Lous gages hl4rothèques et autres garanties sous réser.,re derestriction mentionnée ar:x afinéas 1 et 3 clu présent article ;

1a



- il demande, accepter retrocèdc, rnodifie et même résilie
toutes concessions, prcnd part à toutcs adjuctications, fouryit tout
cautionnement ou en opèr'e 1e rctrait ;

- i1 contracte cles enprr-u:rts après avis du Cons.eil cltAdminis-
tration et frautorisation du Gouvernement ;

- il autorise tous traités, compromj-s, 'transactions acquies-
cements, désistements ainsi- que toutes délégatlons, antério:.ités et
subrogations avec ou sârns ga.ranties et toutes mainlevées dtinscripi"ior5
de saisie, C'opposition ava.nt ou après paiement sous réserve des dispo-
sitions des alinéas 1 et J du présent article ;

ainsi
ments
s eil

- iI arrête 1es comptcs
que sur les activités et Ia
sont adressés au Ministre cle

d t Adninistration .

app
Ia

rès

etf
si tu
tut

ait un r
ation de
e1le, ap

ort sur ces comp tes
scciété. Ces docu-
approbation du Con-

d rAdminis-
à des men-

Le Directcur Généra1 nomme et révoque, dans Ie respect ci.e
Ia règlementation cn vigt:;'-.,;:, tousagents et employés de la société, à
lrexception du personnel de direction ; fixe leurs attributions ainsi
que 1es conditions de feur admission.

Pour 1e personnel de direction, i1 rcquiert lravis du Con-
seil d I Administration et du Ministre de tutefle pour son recruternent
et son licenciement.

. Le Directeur Généra1 peut, après avis du Consell
tration, consenti.r des dé1égations partieiles de pouvoirs
bres du persorrrrel pour 1a gestion courante de Ia société.

Article 15 : Toute convention intervenant entre Ia société et I?r.:n
dG sGs afuini.stratcurs ou Ie Directeur Généra1 doit Stre
lrautorisation préalabIe <iu Conseif dîAdminis tration.

soumas a

11 en est de même des conventions ar.txquef l-es un . Administra-
teur ou un Directeur Généraf est indirectement intéressé ou dans les-
quelles iI traite avec Ia Société par persom')e lnterposée.

Sont également soumises à autorisation préa1able 1es conven-
tions intervenant entre Ia société et r.ale entreprlse, si ltun des ad-
ministrateurs ou 1e Directeur Généra1 de Ia Société est propriétaire,
associé indéfiniment responsable, gérant, administrateur, Directeur
GénéraI .

Artlcle 16
âux convent
des conditi

: Les dispositions Ce lrarticle
ions portant sur des opérations
ons nornales .

15 ne sont pas applicabfcs
courantes et conclues à

TÏTREIIl
DE LIANNEE SOC]AI,E DES COMPTES SOC]AUX ET DE LA REPART]TTON DES

BENEFICES

Article 17 : Lraruréc sociafe coridnence fe 1er Octobre et finit le J0
Septem-bre conformément à llordonnance No75-39 du '1 0 Juillet 1975 par-
tant règlementation bancaire dans les Etats de ltUNION MONETAIRE



OUEST AFRICA]NE.

doit être
bancaire

Article 18 : L?éta

I - - -. -^^-L:rJ.- L : -r t -LJ-]-_LI L( LC -1" Ua1-Ju j ,.ttO]l,^.Ir:
tenue conformenent erux r. _ispositions de

en vigueur'.

Est étabIi, chaque année, par le Directeur Généra1 :

te dt exploitation prévlsionnefs ,
,

de résultats, 1e bilan et }e

Lrc Crédit Agricr:It
1a règlenentation

francs, 1 tap-

spécial

- 1rétat prévisionncl ( comp
budget dr invcstiss emcnt prévisionnel)

- lrinventaire; 1es comptes
rapport ci I actlvj.té.

L-tétat prévisionnel concer"ne aussi bicn 1es opérations corr-cedees que Ies opérations ne faisant pas riobjet druÏIe èoncession.

Lrinventaire, 1es comptes de résul_tats, 1e bilan et 1e rap_port dractivité sont, mis à 1a disposition des connissaires ar:x conptesquatre mois au plus tard après la- clôture Ce lrexercicc. -

tIonal pour approba
l-rexercice. A défau
1e début de ltexerc

révisiormeL est s our,ri.s au Conseil Exécutif iJa-n, au plus tard r,rrr rnois avant Ie début d.ee réponse au plus tard quinze jours francs evant
, Irôtat prévisionncl est réputé agréé.

Ltinventaire, _1es comptes de résultats, Ie bilan et le rap_port dractivité apprggvés par t-e consei.l drAdministratioÀ aù prus tàracinq nois après la crôture d.e lrexercice, sont scurnis imméàiatement a
1 I approbation du gouvernement, et en touÉ cas au pruÀ t#à;ix moisaprès la cl8ture àe l?exercicÂ.

tp
tio
td
ice

probation

Article 19

Faute,de. réponse dans un Célai cie trente jours
est réputée acquise.

! Le bénéfice net sera réparti comre suit:
- 15 % pour Ia formation dtun foncl.s de réserve

- Le solde du bénéfice net sera affecté par 1e Consell Exé_cutif National sur proposition rru conseil drAdmlniÀiruiioÀ: -

TITRE TV

COMM]SSAIFES AUX COMPTES

{rticle 20 : Près de la Caisse Nationale de Crédit Agricole sont p1a-
Ies fonctions légales
National sur proposition
Semi-Publiques.

cés deui-eommissaires aux comptes remplisse.ntet nomrnés par décret pris en ôonseil Ëxécutif
du Plinistre des Finances et de lrEconomie, et

exécutent leur mi-ssion confor-Les Commissaires aux comptes
mément aux textes en vigueur.
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TITRE V

a

Ils procèdent au moins cleux fois par an à une vériflcatj.on
approfondie des conptes de trésoreric et moins urre fois par an à urtcvérification approfondie de tous 1cs cornptes rle ltentrepiise.

Il-s adresserrt feur rapport au Conseil dtAdministration. En
cas de désaccord, chaclm dtcr:x piésente un rapport séparé.

En cas de décès, clénission ou enpôchene.nt d.rr:n ou dnissaires, iI est procédé dtrlr.gence à la norni:eation dtrm ou d
nouveaux Commissaires dans les condltions définies ci-dêssus.

Les Commissaires ont droit à une rémundration fixée par
1e gouvernement sur proposition du Conseil cltAdministration.

eux corn-
e deux nJt-i

AUTORITE DE TUTELLE

Artlcle 2'1 Lrautorité de tutelfe de
AgricoleGst 1e Ministre des Finances

Ia Caisse Nati-onale de Crédit
et de I rEconomie.

à tout moment provoquer une rri-
ce cas, il propose Itordre

Le l4inistre de tutelle peut,
union du Consell d ? ACministration. Dans
du jour.

crct ^pris en Conscil Exécutif National,
mode Ce -]-iquidation Cc 1c Société. /.

11 pgut,_ danc l-a quinzalne qui suit Ia réception des procès-
verbaux des délibérations du Conseif cltAd:linistration, d.emandeC un
nouvel examen de 1a question débattus.

_ It peut également, dans ia quinzaine suivant la nouvel1e itii-libération;du Conseil rliAdministration provoquée par 1ui, demanderqutil soit sursis à Itcxécution des déclsion§ priies.
Dans ce cas, il rênd. compte imraédlaternent cle son interven-tion au gouvernement qui statue.

TITRE V]

II reçoit procès-verbal d.e toutes fes déIibérations du Con-seil d | Â,dministratlon.

LIQUIDATIOIJ DE LA SOCIETE

Article 22 En cas de dissolution de Ia CNCA, approuvée par un d.c-
le gouvernement règle Ie

* J+ iÈi( * *- .F i( J(J(

****.ts*{-*
*'J( J' J( Jê )É

.if * .)É ÿ:
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